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le systéme amfricain. Ce qui ne veut pas dire que nous devrions cesser
tout effort. De fait, je vois les arrangements sectoriels camme une fagon
d'impliquer le Congrés dans un processus susceptible de r&duire les risques
de notre accds au march& amdricain. Dans le secteur de 1l'acier, par
exemple, nous envisageons la possibilit& de minimiser l'assujettissement
des exportations canadiennes d des mesures d'exception ou @ des contingents
impos8s par woie l&gislative. Je sais que 1'industrie canadienne partage
cet objectif. Vous pouvez &tre assur€s que le gouvernement ne concluerait

aucun accord s'il n'Stait pas convaincu qu'il amfliorera notre accés au

marchg américain.

Dans le contexte particuli_er de cette confdrence, je me suis
indvitablement concentr® sur les Etats-Unis. Mais la lib&ralisation du
camerce avec les Btats-Unis dans certains secteurs ne doit pas nous
distraire de notre tiche qui consiste 3 amfliorer nos liens avec nos autres
partenaires commerciaux et a prancuvoir le cammerce sur des march&s qui
absorbent 1l'autre 30% de nos exportations. Il nous faudra nous assurer que
la CEE et ‘le Japon ainsi que nos autres partenaires camprennent ce que NQUS
faisons, que nous ne nuirons pas & leurs int&réts camerciaux vitaux au
Canada, qQue nous sames pleinement dispos&s 3 explorer de nouvelles mesures
de libSration des &changes et de coopfration industrielle avec eux, et que
nous veillerons au besoin 3 rendre tout arrangement conclu avec les
Etats-Unis conforme 3 nos obligations en vertu du GATT. Mais il serait
prématuré d'aborder cette question du GATT dans 1'abstrait. C'est une

question que nous devrons &tudier lorsque nous nous mettrons a n8gocier.




